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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  29/07/2026 dans  l'établissement
MANUFACTURE  FRANCAISE  DES  PNEUMATIQUES  MICHELIN implanté  RUE  DU  XAY  ZI  88190
GOLBEY. L'inspection  a  été  annoncée  le  29/07/2026.  Cette  partie < Contexte  et  constats > est
publiée sur le site internet Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/).

Les conditions météorologiques observées cette année sont à l'origine d'un appauvrissement de la
ressource en eau. Le suivi  des débits d'étiage montre une dégradation notable des cours d'eau,
entraînant des difficultés pour répondre à l'ensemble des besoins en eau.  Dans ce contexte,  la
préfecture des Vosges a placé le département en situation de crise par arrêté préfectoral du 16
juillet 2026.

La visite d'inspection a pour objectif d'examiner les mesures mises en œuvre par l'exploitant afin de
réduire son impact sur la ressource en eau en période de sécheresse.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :

• MANUFACTURE FRANCAISE DES PNEUMATIQUES MICHELIN

• RUE DU XAY ZI 88190 GOLBEY

• Code AIOT : 0006202271

• Régime : Autorisation

• Statut Seveso : Non Seveso

• IED : Oui

L'entreprise Michelin à Golbey est spécialisée dans la fabrication d'armature pour pneumatiques.

Le  site  est  soumis  aux  dispositions  de  l’arrêté  préfectoral  d’autorisation  n°  2293/2012  du  20
novembre 2012 modifié. Cette inspection s'appuie sur les textes réglementaires suivants :
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-  l’arrêté  ministériel  du  30  juin  2023  modifié  relatif  aux  mesures  de  restriction,  en  période  de
sécheresse, portant sur le prélèvement d'eau et la consommation d'eau des installations classées
pour la protection de l'environnement ;

- l'arrêté ministériel  du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement
soumises à autorisation

- l’arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et
de transferts de polluants et des déchets ;

-l’arrêté préfectoral d’autorisation n° 2293/2012 du 20 novembre 2012 modifié, autorisant la société
Michelin a exploiter son installation.

Thèmes de l'inspection :

•     Eau de surface

•     Eaux souterraines

•     Risque incendie

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;

• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;

• si  le  point de contrôle est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les  suites retenues lors  de la
précédente visite ;

• la prescription contrôlée ;

• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;

 les observations éventuelles ;

 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;

 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :

• < Faits sans suite administrative > ;  

• < Faits avec suites administratives > : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 

 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ; 

 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
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suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• < Faits  concluant  à  une  prescription  inadaptée  ou  obsolète > :  dans  ce  cas,  une  analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1
Applicabilité AM

sécheresse
Arrêté Ministériel du
30/06/2023, article 1

Sans objet

2

Origine des
approvisionnement,

prélèvements et
consommations en

eau

Arrêté Préfectoral du
20/11/2012, article 4.1.1

Sans objet

3
Dispositif de suivi
des prélèvements

en eau

Arrêté Ministériel du
02/02/1998, article 15

Sans objet

4 Déclaration GEREP
Arrêté Ministériel du
31/01/2008, article 4

Sans objet

5 Exemption
Arrêté Ministériel du
30/06/2023, article 3

Sans objet

6
Améliorations /

Investissements liés
à la gestion de l’eau

Arrêté Ministériel du
30/06/2023, article 4-I-6°

Sans objet

7

Adaptation des
prescriptions sur les
prélèvements en cas

de sécheresse

Arrêté Préfectoral du
20/12/2012, article 4.1.6

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Le site est exempté de la réduction en eau de 20%, l'exploitant a apporté les preuves matériels de
l'aboutissement à cette réduction.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Applicabilité AM sécheresse

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/2023, article 1

Thème(s) : Risques chroniques, Applicabilité de l’AM sécheresse

Prescription contrôlée :
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Le présent arrêté s'applique aux installations classées pour la protection de l'environnement dont
le prélèvement d'eau total annuel est supérieur à 10 000 mètres cubes et qui sont soumises soit à
autorisation soit à enregistrement. […]

Constats :

Le site est actuellement classée sous le régime de l'autorisation.

Il prélève notamment dans le milieu naturel un volume d'eau annuel supérieur à 10 000 m³. À ce
titre, il entre dans le champ d'application de l'arrêté ministériel du 30 juin 2023 relatif aux mesures
de restriction en période de sécheresse.

Sa consommation pour l'année 2025 est de 264 000 m3.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Origine des approvisionnement, prélèvements et consommations en eau

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/11/2012, article 4.1.1

Thème(s) :  Risques  chroniques,  Usages  de  l’eau  –  Ressources  prélevées  –  Valeurs  limites  de
prélèvements

Prescription contrôlée :

L'eau utilisée sur le site provient de deux sources d'approvisionnement :

• eau  du  réseau  public  de  distribution  d'eau  de  la  ville  de  GOLBEY,  utilisée  pour  les
personnels (douches, sanitaires, lavabos) La consommation maximale est fixée à 6 200 m³
par an ;

• eau de la Moselle utilisée pour les eaux industrielles la consommation maximale est fixée à
350 000 m³ par an.

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur de la
quantité d'eau prélevée. Ces mesures sont régulièrement relevées et le résultat est enregistré et
tenu  à  la  disposition  de  l'inspection  des  installations  classées.  L'exploitant  prend  toutes  les
dispositions  nécessaires  dans  la  conception  et  l'exploitation  des  installations  pour  limiter  les
consommations d'eau. L'exploitant met notamment en place et maintient en fonctionnement une
station  interne  de  recyclage  des  lubrifiants  d'usinage.  La  réfrigération  en  circuit  ouvert  est
interdite.

Constats :

L'exploitation est munie d'un dispositif de mesure totaliseur de la quantité d'eau prélevée. Ces
mesures sont relevées journellement et enregistrées via un système informatique.

La quantité d'eau prélevée est respectée, maximale, 6 200 m3 par an pour les sanitaires et 350 000
m3 pour les eaux industrielles.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Dispositif de suivi des prélèvements en eau

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 15

Thème(s) : Risques chroniques, Dispositif de mesure totalisateur – Relevé des débits prélevés

Prescription contrôlée :

Les  installations  de prélèvement  d'eau sont  munies  d'un  dispositif  de  mesure  totalisateur.  Ce
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dispositif  est  relevé  journellement  si  le  débit  prélevé  est  susceptible  de  dépasser  100  m3/j,
hebdomadairement  si  ce  débit  est  inférieur.  Ces  résultats  sont  portés  sur  un  registre
éventuellement informatisé < et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées >.

Constats :

Les relevés sont effectués systématiquement tous les jours.

Le  relevé  quotidien  des  compteurs,  calcul  d’  indicateurs  et  avec  analyses  d’écart  des
consommations d’eau du site à été transmis à l'inspection .

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Déclaration GEREP

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/01/2008, article 4

Thème(s) : Risques chroniques, Déclaration GEREP

Prescription contrôlée :

L'exploitant d'un établissement visé à l'annexe I a ou I b du présent arrêté déclare chaque année
au ministre en charge des installations classées, les données ci-après :

[...]

-  les  volumes  d'eau  consommée  ou  prélevée  dès  lors  que  le  volume  provenant  d'un  réseau
d'adduction est supérieur à 50 000 m³/an ou que le volume prélevé dans le milieu naturel est
supérieur à 7 000 m³/an ;

Constats :

L'exploitant réalise  chaque année sa déclaration par  l'intermédiaire du site de télédéclaration
GEREP, les volumes d'eau prélevés étant les suivants

2025 2024 2023

Moselle 234 347 m3 253 218 m3 283 939 m3

Réseau AEP 2803 m3 3025 m3 5819 m3

Total 237 150 m3 256 243 m3 289 758 m3

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Exemption

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/2023, article 3

Thème(s) : Risques chroniques, Exemption

Prescription contrôlée :

Ne sont pas soumis aux dispositions de l'article 2 :

1° Les installations nécessaires aux activités suivantes :
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- captage, traitement et distribution d'eau destinée à la consommation humaine (eau potable) ou
d'eaux conditionnées (eau de source, eau rendue potable par traitements, eau minérale naturelle) ;

-  captage,  traitement  et  distribution  d'eau  destinée  aux  établissements  de  santé,  aux
établissements et aux services sociaux et médico-sociaux ;

- alimentation en eau pour l'abreuvement, la santé, la survie et le bien-être des animaux et le
respect des règles sanitaires liées aux animaux ;

- transformation agroalimentaire en flux poussé : transformation ou conditionnement en produits
et  ingrédients  destinés  à  l'alimentation  humaine  et  animale  de  matières  premières  d'origine
agricole périssables à l'état frais, qui ne sont pas à l'état congelé, et dont la transformation ne
peut être différée ;

- production, distribution et cogénération d'électricité ;

- production et distribution d'énergie produite à partir de sources renouvelables mentionnées à
l'article L. 211-2 du code de l'énergie ;

-  production  de  médicaments  d'intérêt  thérapeutique  majeur  et  leurs  principes  actifs  ou  de
médicaments contribuant à une politique de santé publique définie par le ministre chargé de la
santé ;

- collecte, tri, transit, regroupement et traitement de déchets dangereux et non dangereux ;

- nettoyage des textiles utilisés au sein d'établissements de santé ;

2° Les exploitants des établissements ayant réduit leur prélèvement d'eau d'au moins 20 % depuis
le 1er janvier 2018 ;

3° Les exploitants des établissements utilisant au moins 20 % d'eaux réutilisées par rapport à leur
prélèvement  d'eau,  sous  réserve  du respect  des  exigences  sanitaires  et  environnementales  en
vigueur ;

4° Les exploitants des établissements nouvellement autorisés ou enregistrés depuis le 1er janvier
2023.

Constats :

L'exploitant a sollicité une exemption au titre du motif suivant (2° de l'article 3) :

"Les exploitants des établissements ayant réduit leur prélèvement d'eau d'au moins 20 % depuis le

1er janvier 2018"

L'évolution du prélèvement eau entre 2018 et 2025 est de - 31,84 %.

Les mesures ayant permis la réduction des prélèvements sont précisés dans les constats suivants.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Améliorations / Investissements liés à la gestion de l’eau

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/2023, article 4-I-6°

Thème(s) : Risques chroniques, Evolutions – Améliorations – Investissements – Gestion de l’eau

Prescription contrôlée :

La liste des améliorations ou investissements ayant permis de réduire les volumes prélevés ou
consommés et les volumes économisés correspondants, chaque année, depuis le 1er janvier 2018.

Constats :

Pour réduire les  volumes prélevés depuis  2018,  l'exploitant a  travaillé et  investi  dans plusieurs
domaines.
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-Comptage:

•Pose de débitmètres

•Digitalisation des données

•Filtration magnétique du 25L/min (cette filtration magnétique permet de séparer les substances
métalliques de l'eau de refroidissement de la tréfilerie, ainsi la fréquence de renouvellement de
l'eau de process est moindre):

•Economies d’eau estimées à près de 10 000 m3/an

•Réduction des concentrations en polluants

•Audit STEP OiEau:

•Connaître l'outil de traitements des eaux usées

•Capacité à accompagner les évolutions du site

•Faire évoluer cet outil en conséquence

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Adaptation des prescriptions sur les prélèvements en cas de sécheresse

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/12/2012, article 4.1.6

Thème(s) : Risques chroniques, cas de sécheresse

Prescription contrôlée :

L'exploitant  met  en  œuvre  les  mesures  visant  la  réduction  des  prélèvements  d'eau  et/ou  les
mesures de limitation d'impact des rejets dans le milieu récepteur lors de la survenance d'une
situation de vigilance accrue ou d'une situation de crise telle que définies dans l'arrêté cadre du
05 août 2004 et les textes le modifiant.

Lors du dépassement du seuil  de vigilance accrue, les mesures suivantes doivent être mises en
œuvre :

- renforcement de la sensibilisation du personnel sur les économies d'eau,

- renforcement de la sensibilisation du personnel sur les risques liés à la manipulation de produits
toxiques susceptibles d'entraîner une pollution des eaux,

- interdiction de laver les véhicules de l'établissement,

- interdiction de laver les abords des installations de production à l'eau claire,

- report des opérations de maintenance régulières utilisatrices de la ressource en eau,

- interdiction de pratiquer des exercices incendie utilisateurs d'un gros volume d'eau.

Ces mesures sont mises en œuvre dans le respect prioritaire des règles de sécurité.

Lors  du  dépassement  du  seuil  de  crise,  l'exploitant  renforce  les  mesures  déployées  lors  du
dépassement du seuil de vigilance accrue.

L'exploitant  accuse  réception  à  l'inspection  des  installations  classées  de  l'information  de
déclenchement d'une situation de vigilance accrue ou d'une situation de crise par la préfecture et
confirme la mise en œuvre des mesures prévues ci-dessus.

Constats :

Pour  rappeler  toutes  les  consignes  de  mise  en  œuvre  des  mesures  visant  la  réduction  des
prélèvements d'eau, et des mesures qui doivent être mises en œuvre lors du dépassement du seuil
de vigilance accrue :
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une vidéo est diffusée sur des écrans installés au sein de l'usine

Ce visionnage a été apprécié par l'inspection lors de la visite.

Type de suites proposées : Sans suite

8/8


